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PROJET  DE  DÉCRET, 

Présentés 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DÉS  UoMADT'$  fX 
AI  lENATlON  REUNIS,  ET  DU  COMxMERCE, 

Sur  la  réclama  ti(m  des  propriétaires  des  droits 
établis  Jiir  la  navigation  de  la  Loh'e  ^ 
depuis  St-Ramhert  jufqidà  Rouane  ^ 

Par  POULLAIN  - GRAFDPREY  , député 
par  le  département  des  Vosges. 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention, 


Citoyens, 


Là  perception  d’un  droit  établi  pour  indemhifef  les 
entrepreneurs  d’un  canal  utile  au  commerce,  de  la.dé.i 
penfe  que  leur  a càufée  fa  formation , rencontre  des  dif- 
ficultés contre  lefquelles  ont  échoué  les  mefures  inîi. 
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quées  par  la  loi.  Un  arrêté  ôc  une  proclamation  du  dé- 
pâ'rtcmcnt  de  Rhône  Loire  n’ont  pu  vaincre  la  ré- 
fiftance  qu’ont  éprouvée  les  proprietaires  de  ce  droit.  lis 
ont  eu  recours  à la  Convention  nationale,  èc  c’eft  de 
leur  réclamation  que  je  viens  vous  rendre  compte  , au 
nom  des  comités  des  domaines  5c  du  commerce  , auxquels 
elles  ont  été  renvoyées. 

Dans  les  derniers  liècles,  la  navigation  de  la  Loire  étoit 
impraticable  depuis  St'Rambcrt  juiqu’à  Rouane  ; fes  eaux 
couiüicnt  fans  dircétion  dans  un  cfpacc  de  vingt- deux 
lieues  fur  des  maiTes  inégales  de  rochers  , 5c  ne  connoif- 
foîcnt  point  de  rives.  Le  commerce  étoit  nul  dans  ces 
contrées  riches  en  vins  , en  fer  , en  bois  Sc  en  charbon 
de  terre  j 5c  ces  denrées  de  première  nécelîlté,  difpropoï- 
tionnées  s la  confommation  des  habitans  d’un  pays  où 
elles  étoient  trop  abondantes  , étoient  perdues  pour  les 
autres  parties  de  la  France , où  elles  ne  pouvoient  fufîîre 
aux  befoins  journaliers. 

Le  projet  de  créer  un  lit  à cette  partie  de  la  Loire  , 
en  affermiifânt  fes  bords,  en  brifant  les  rochers  , en  ex- 
tirpant les  graviers,,  ayoit  été  tenté  dès  l’année  1572.  La 
pofïîbilité  de  fon  exécution  avoit  été  reconnue  paf  un 
intténieur  célèbre  dans  ces  temps  reculés,  Sc  treize  villes 
de  là  ci-devaint  province  du  Forez  avoient  offert  de  con- 
tribuer à la  dépenfe. 

Un  rapport  du  8 mars  1572.5  des  délibérations  prifes 
dans  des  alTemblées  tenues  au  mois  de  mai  fuivant  , des 
lettres  - patentes  du  16'  août  de  la  meme  année,  at- 
tedenç  l’exiftence  de  ce  projet. 

On  ignore  la  caufe  de  fon  inexécution,  maïs  on  fait 
qü’il  fut  dans  le  cours  du  dernier  fîècle  l’objet  de  plu- 
fieurs  fpéculations , qu  elles  échouèrent  toutes  aux  pr«- 
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micres  tentatives , ^ ciiic  leur  inutilité  l’avoit  fait  regar- 
<ier  comme  impraticable. 

Lagardctte  , plus  intelligent,  plus  courageux  & mieux 
fécondé  que  ceux  qui  lavoient  précédé,  ne  lut  point  arrêté 
par  les  obilacles  qui  les  avoient  rebutés  ^ il  aborda  une 
entreprife  dont  l’exécution  fembloit  être  au  - dcflus  des 
lorccs  humaines,  & (a  conftancc  lui  procura  le  fucers  que 
n’avoient  pu  obtenir  ceux  qui  l’avoicnt  tentée  avant  lui. 

Le  ci-devant  confcil , par  un  arrêt  du  mai  lyoi^ 
en  révoquant  toutes  les  permidions  accordées  précédem- 
ment à ceux  qui  avoient  efïayé  ce  travail  important , en 
donna  une  excliifive  à Lagardette  , encouragea  l'on 
entreprife  par  la  concelTion  à perpétuité  de  difFérens  droits 
de  péages  portés  en  un  tarif  particulier, 

Lagardette  Sc  fes  fuccefleurs  furent  chargés  , par  le 
même  arrêt,  d’entretenir  les  ouvrages  fervant  à rendre 
cette  partie  de  rivière  navigable. 

Le  même  arrêt  contient  des  difpofitions  encourageantes 
pour  l’exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre. 

Des  lettres-patentes  furent  expédiées  fur  cct  arrêt , êc 
toutes  les  formalités  alors  en  iifage  furent  obfervées. 

Les  travaux  entrepris  par  Lagardette  furent  terminés 
en  170J;  ce  n’ed:  qu’en  1715  qu’ils  furent  reçus,  comme 
bien  & duement  faits  & exécutés.  L’efiimation  en  fut  por- 
tée, à cette  époque  5 à 558,723  liv.  10  fols.  Les  dépenfes 
à faire  pour  rendre  en  tout  temps  la  navigation  facile  furent 
fixées  par  apperçu  à 4,^17  liv. 

Le  tarif  arrêté  en  1701  éprouva  fiiccelîivement  des  ré- 
dudtions  en  1725  i74é'.  On  voit,  par  les  arrêts  rendus 

au  confeii  à ces  deux  époques  , que  les  üiccsîïeurs  de 
Lagardette  les  provoquèrent  eux-memes  pour  encourager 
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le  commerce.  Le  dernier  de  ces  arrêts , en  date  du  % j 
mai  ija6  ^ les  fixe  à-peu-près  au  tiers  de  ce  qu’ils  étoient 
en  1705, 

Les,  repréfentans  La^ardette  ont  renoncé  depuis  , par 
ïe  fait  5 à i’opno’^  que  leur  laiirolî  çer  arrêt  , de  percevoir, 
dans  cer  aines  circonfrances  , le  droit  à rai(  n de  la  lon- 
gueur de  chaque  bateau  , ou  d§  la  naturç  des  effets  qu’il 
çoiitiento  ' ^ ^ _ 

ïls  l’ont  fait  payer  uniformément  fur  le  pied  de  40  liv, 
par  bateasî  de  feize  toifes,  plus  ou  moins,  à proportion 
des  longueurs  qui  furpaffent  cette  dimenfion , ou  lui  font 
inférieures. 

Les  droits  qui  leur  ont  été  concédés  ont  été  conftamment 
^{franchis  de  tout  ce  qui  fe  perccyoit  au  profit  du  gou- 
vernement, tels  que  le  aoublement  de  péage,  les  2,  4 , & 
tgi  8 lois  pour  livre.  Un  arrêt  du  confeiî,  du  1 feptembr© 
T 774  3 les  çonfirme  dans  celte  exception.  ^ 

Les  füCceOeurs  de  Lagardeîîe  éprouvèrent  des  difficul- 
tés dans  la  jouilTance  de  ces  droits.  La  plus  remarquable  efi: 
celle  qui  leur  fut  faite  à i'occaiion  de  l^ohligation  que 
Laoiardette  avoit  contraîflée  conditionnellement  de  rendre 
la  Loire  fiotiable  depuis  Saint-Rambeit  jufqu’à  Mo- 

L’inuîuits  de  ce  travail  riinpouibîlité  de  rexecuter- , 
furent  reconnues  par  un  ingénieur;  des  cafeades  de  1.2. 
pieds,  le  rsileiTemePt  de  la  rivière  entre  des  rc.cners  ef- 
carpés  êc  des  p'-êcipices  qui  ne  p-e-mettent  pas  d’en  appro- 
cher à une  diièance  moindre  de  200  toifes  , auroient  forcq 
de  mnoneer  au  proje  de  donner  cette  partie  «de  r-iviere  a 
la  navigatïGn  , quand  le  pays  prefque  défect  cul  l avol- 
|ïns  auroit  offert  quelque  appât  au  commerce.  - 

A’Uifi  les  repréftntansi  Lagaxdette  , qui  nç  s’étolent  eii- 
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cette  partie  de  riviere. 

Cependant  la  conceffion  du  droit  à perpétuité  ayoit 
fixe  1-attention  du  gouvernement  t 5e  maigre  fon  extreme 
fadlite  à en  accorder  de  femblables,  il  fut  ordonne,  pat 
un  arrêt  du  , odobre  1788  , proprietaires  remet- 

traient  au  dlrecieur-génèral  des  finances  un  j 

Tes  recettes  & dépenfes  des  droits  à eu,:  appartenans  depuis 
r année  17  )0  jufques  alors. 

Ils  n’avoient  pas  encore  fatisfait  à cet  arrêt , lorfque  la 
dévolution  qui  a régénéré  la  France  vint 
habitans  fut  leurs  droits.  Les//-e?uc/tMtt.r  la  partie  de  1 
Loire  affujeltie  à un  péage  envers  les^  rèprefemans  Laga  - 
Ltte  crurent  voit  dans  le  paiement  de  ce  droit  une  rede- 
irnce  affervilTante  & féodale  : ils  s>  relusêrent  -,  mais  ils 

■confentitent  à faite  des  déclarations  jufqu  a ce  que  laffem- 

bSionale  eût  prononcé  fur  fa  confervation  ou  fur  fa 
(uppreffiod. 

Iis  ne  crurent  pas  devoir  appliquër  aux  fuccelTetirs  de 
Laeardette  les  exceptions  portées  au  decret  des  9^  & 19 

ma«  1790,  qui  fupprime  , fans  indemnité,  les  péages  6c 

&rJs%oitsde  ceue nature,  dont  il  eft  inutde  de  rap- 
peler  ici  la  nomenclature  barbare. 

Les  reptéfentans  Lagardette  fatisfirent , en  ce  qui  les 
re<irdoit%ux  difpofitions  de  ce 

leurs  titres  au  direétoire  du  département  de  Rhône  & Loire 
dans  les  délais  déterminés. 

Un  arrêté  de  cette  adminifttation,  en  date  du  ? juin 
■1791,  conftatela  vérification  de  ces  ordonne 

U perception  provifoire  des  droits  au  profit  des  reprefen^ 
B.apvort . par  Poullain^Grandprey.  A 3 


îans  Lagaràett«  ,jurqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  l’avis 

conienu  dans  le  même  arrêté. 

Le  direftoire  du  département  de  Rhône  Sc  Loire  en 
prenant  cet  arrcié,  s eft  renfermé  dans  les  bornes  que  la 
loi  iui  preicrivüit.  L’art.  XVI  du  décret  des  9 & i e mars 
1790  veut  « que  les  droits  exceptés  de  la  fuppreffion 
1*  continuent  proviloirement  d’être  perçus  fuivant  les  titres 
» & tarifs  de  leur  création  primitive  , reconnus  & véri- 
» fies  par  le  département  des  lieux  où  ils  le  perçoivent' 
î)  jufqua  ce  que,  fur  leur  avis,  il  ait  été  Itatué  défini- 
» tivement  a cet  é2aid  ». 


Ceft  furies  titres  produits  par  les  reprélentans  Lavar- 
dette  , que  1 adminiftraûon  du  département  de  Rhône 
& Loire  avoit  à prononcer.  Ces  titres  juftifioient  que  le 
droit  avoit  ete  concédé  pour  dédommagement  des  frais- 
& travaux  conjtruits  fous  cette  condition.  Lart  XV  de 
la  loi  citée  excepte  formellement  de  la  fiipprcffion  les 
orotts  de  cette  nature;  mais  l’adminiftration‘ de  Rhône 
«^Loire  , en  appliquant  a-ax  repréfentans  Lagaudette  les 
dupofitions  dela  bi  du  15  mars  1791 , ne  Vut  mécon, 
® grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  & de 
I interet  pibhc.  Elle  le  confidéra  comme  attaqué  dans 
la  conceffion^  faite  a perpétuité  d’un  droit  dont  la  per- 
ception réunit  le  double  inconvénient  d’augmènter  le  prix 
oes  pioctuétions  territoriales , & d’entourer  le  commerce 
d exportation  des  gênes  & des  entraves  dont  la  nouvelle 
législation  a voulu  l’affranchir  ; elle  eftima  néceffaire  de 
luppnmer  ce  droit,  à charge  d’une  indemnité  préalable 
envers  les  repréfentans  Lagardette. 

^ L’arrêté  du  département  de  Rhône  3c  Loire  n’a  point 
çte  execmé  de  la  part  des  fréquentans  ; non-feulement 
|;S  ont  continué  à refufer  le  droit,  mais  ils  ont  celfé  à 
1 époque  du  mois  d’avril  1732  de  faire  des  déclarations. 
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Les  propriétaires  c^u  clroir  ont  fait  conflater  par  des  pr> 
pes  verfaiix  des  30  juillet^  prci^iicr  & 14  août  1751,  le 
rems  qu’ont  éprouvé  leurs  prépofes. 

Malgré  cette  privation  de  toute  efpcce  de  bénéhee  , les 
repréfentans  Lagardctte  ont  fatisfait  à leurs  obligaiiors, 
La  plus  impqrianie  dd  lebalifa^c,  qui  conûûe  d'ans  i’enr 
îrctien  de  la  navigation  par  l’enlèvement  des  fouches 
d arbres , des  ttravas  Sc  des  éclats  de  rochers  que  les  eaux 
entraînent  dans  leur  cours. 

Ce  balifage  efl  indilpenfable;  aulTi  le  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône  & Loire  a-t-il  eltimé , dans  fon 
arrêté,  qu’il  ne  pouvoit  être  interrompu ,&  qu’il  devoit, 
en  cas  de  fupprellion  des  droits,  être  foiimis  au  même 
fy dénie  d'entretieim  que  les  travaux  ordinaires  de  navi- 
gation, pour  lefquels  le  tréfor  public  fournit  actuellement 
des  fonds. 

L’utilité  des  travaux  qui  ont  rendu  la  Loire  flottable 
dans  un  efpace  de  vingt-deux  lieues,  cft  reconnue  par  le 
long  ufage-,  la  navigation  de  cette  portion  de  rivière 
fournit  à différentes  parties  de  la  république,  & notam- 
ment à la  commune  de  Paris,  par  le  canal  de  Briare  , 
les  vins , bois  & charbons  de  terre  que  la  ci  devant  pro- 
vince du  Forez  produit  en  abondance:  l’entretien  de  cette 
navigation  par  le  moyen  du  baülage  eft  donc  mdirpen- 
fable  ; mais  en  rérulte-t-il  la  néceOité  de  maintenir  le  droit 
qui  fe  perçoit  fur  fréquentans  ? Ce  droit  fera-t-il  Rin- 
primé,OLi  reflrcint  à ce  qui  efl  abfolument  néceflaire pour- 
1 entretien  de  cette  navigation  ? 

S il  fubfîile  en  tout  ou  en  partie , fera-t-il  perçu  par 
les  repréfentans  Lagardettc,  ou  appartiendra-t-il  à la  ré- 
publique ? Sera-t-il  rélervé  une  indemnité  à ces  derniers. 
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dans  le  cas  où  ils  ccrcroient  dcn  jouir’  Quel  fera  k 
mode  &C  la  quotité  de  cette  indemnité  ? 1 elles  font  les 
queftions  à l’examen  deiquellcs  la  réclamation  des  repté- 
fentans  Lagardetté  a donné  lieu  dans  vos  comités  , mais 
fur  lefquelles  ils  ne  peuvent  vous  préfentei  leur  opinion, 
fans  s être  procuré  des  renfeignemens  plus  fatisfaifans  que 
ceux  qui  leur  font  parvenus  juiqu  a préfent. 

Il  paroît  jufte  en  principe  de  faire  jouir  les  repréfen- 
tans  Lagardette  du  droit  qui  leur  a etc  concédé , ou  dé 
îes  indemnifer  des  dépenfes  qui  ont  été  faites  en  confi- 
dération  de  cette  conceflion  : mais  s’ils  ont  trouvé  leur 
indemnité  dans  une  longue  jouiflancc,  ù leur  recette  pre- 
fente  un  bénéfice  tel  que  Lagardette  ait  pu  raifonnable- 
ment  fe  le  promettre  en  commençant  fon  entreprife,  feS 
fucccfleurs  ne  peuvent  rien  prétendre  au-dela , car  ils  ne 
peuvent  s^aider  d’une  claufe  qui  fe  détruit  par  fon  objet 
même.  Une  conceffion  â perpétuité  d’un  droit  qui  eft 
contraire  au  principe  général  de  la  liberté  du  commerce  j 
S>c  le  refïerre  dans  des.  entraves  eternelies,  doit  etre  mé- 
connue dans  une  république. 

Si  pour  encourager  la  formation  de  canaux  utiles , fî 
pour  réalifer  le  fyftême  falutaire  d’une  communication 
prompte,  & facile  entre  toutes  les  parties  de  là  France  par 
la  navigation  intérieüre , lesaffemblecsconftituante  ôc  legif* 
lative  & la  convention  même , ont  accorde  la  jouiuancc 
de  certains  droits  a ceux  qui  fe  font  livres  a ces  entreprifes 
importantes,  elle  a toujours  été  limitée.  Le  deciet  du  dé- 
cembre 1791  en  faveur d’ A ubouin  5^:  compagnie,  celui  dû 
aé  juillet  1753  en  faveur  de  Clancaux  et  focieté  , en 
fixant  à é’o  ans  la  perception  des  droits  de  navigation  à 
leur  profit , femblent  avoir  déterminé  une  forte  de  maximum 
dont  les  lepxéfentans  Lagardette  ont  déjà  dépalie  lé 
Icime. 
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Il  feroit  prématuré  d’examiner  aélucllemcnt  fi  I«î  ré*- 
damans  ont  ou  non  trouvé  dans  leur  poilcffion  rindem- 
nité  des  avances  faites  par  eux  ôc  par  Lagardçtte  ; vos 
comités  nauroîcnt  pu  s’en  rapporter  qu’au  calcul  qu’ils 
ont  piéfenté  , &c  qu’il  n’di  facile  de  vérifier  que  fur  les 
lieux  mêmes.  C’efi:  donc  aux  adinmifirations  à vous  offrir 
des  bafes  qui  foient  le  léfultat  d’une  recherche  exade  ôc 
févcrc  : ce  que  les  premiers  travaux  ont  coûté , ce  qu« 
leur  entretien  &i  leur  perleélion  ont  occafionné  de  dé- 
penfes  5 ce  que  la  perception  des  droits  a rapporté  aux 
repréfentans  Lagardette  , voiU  ce  qui  cCc  à examiner; 
mais  jufqu’à  ce  que  ces  inftrudions  v^ous  foient  parvenues, 
ÎLifqu’à  ce  que  vos  comités  puifient  vous  en  offrir  le  ré- 
fubat  ^ i]  efi:  important  que  la  navigation  foit  entretenue,. 
ôc  que  le  balifage  fe  fafie  exadement;  il  efi:  jufirc,  d’un 
autre  côté,  que  ceux  qui  en  demeureront  chargés,  quç 
ceux  qui  ont  exécuté  la  lui  du  mars  1790,  jouiffent 
des  bénéfices  qu’elle  leur  offre,  fauf  à les  comprendre  dans 
le  calcul  des  profits  des  pertes  qu’offrirai©  tableau  de 
leur  jouiffa^ce. 

C’efi:  d’après  ces  principes  que  vos  comités  vous  pro* 
pofeni  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  de  commerce,  d’aliénation  & do- 
maines réun'sj,  fur  la  récIamaHon  des  repréfentans  Lagar- 
clette  en  maintenue  d’un  d-oit  de  péage  fur  la  navigation 
de  la  Luire  depuis  Ruuane  juiqu’à  Saint  - Rambert  , 
pafTe  à l’oîdïç  du  jout , moUvé  fur  la  loi  du  15  mars 
^790  5 

C harue  radnii’Mffration  département  de  Rhône 
î cire  de  vérifier . par  la  voie  des  difrriefs  de  la  fituation 
|lo  ce. te  partie  de  la  Loire,  l’état  des  dépenfes  faites  par 


lo 

Lâgardette  & fes  rcpréfentans , pour  rendre  Sc  maintenir 
cette  partie  navigable , 8>c  celui  des  recettes  faites  à diffé- 
rentes époques  du  droit  qui  leur  a été  concédé;  de  dé- 
terminer par  apperçu  la  fomme  à laquelle  pourront  s'élever 
chaque  année  à l'avenir  les  frais  de  balifage,  & de  faire  par- 
venir le  tout,  dans  le  plus  court  délai , au  confeil  exécutif 
provifoire  ^ qui  en  rendra  compte  à h Convention  nationale. 
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